
Actuellement, vous êtes dispensés de permis pour
des véhicules agricoles ou forestiers. Mais la directive
sur le permis de conduire, adoptée en commission
grâce au concours du RN sous couvert de sécurité
routière, en finit avec cette exemption. 

Une telle réglementation risque de déstabiliser
complètement le monde agricole : en permettant
aux futurs détenteurs des permis (T, T1, T2, T3, T4,
T4.1…) de travailler sur tout type d’exploitation et dans
l’ensemble des pays de l’Union, cette directive ouvre
la voie à une ubérisation des salariés agricoles et à
un accroissement du travail détaché ! 
La mise au vote de cette directive, au lendemain de
l’ouverture du Salon de l’agriculture, est une véritable
provocation.

C’est pourquoi Emmanuel Maurel, député européen,
a déposé des amendements visant à supprimer la
création des 8 permis tracteurs et à conserver les
véhicules agricoles et forestiers hors du champ
d’application de la directive sur les permis de
conduire. J’appelle les députés européens à voter en
faveur de ces modifications.

Les politiques de l’Union européenne ne protègent
pas notre agriculture. Au contraire, elles aggravent la
situation, tant par la frénésie du libre-échange que
par une Politique agricole commune (PAC) qui
encourage la course au gigantisme des exploitations
et la spécialisation des producteurs comme des
régions agricoles, sans se soucier de garantir des
prix rémunérateurs aux agriculteurs, de préserver la
biodiversité et de réduire les émissions de gaz à effet
de serre.

L’heure est à un Grenelle de l’agriculture pour
construire un pacte d’avenir avec tous les
agriculteurs de notre pays, en les associant
directement aux grandes décisions et à la gestion de
nouveaux outils d’intervention. 

Le 9 juin prochain, vous aurez à votre disposition un
bulletin de vote permettant de reprendre la main en
France et en Europe, en choisissant des députés qui
porteront au cœur des institutions, vos besoins, et
vos aspirations.

Depuis plusieurs semaines, vous vous mobilisez pour
défendre votre travail et vos productions. Vous
dénoncez avec justesse la crise du monde agricole
et un modèle qui ne permet ni de vous garantir un
revenu décent, ni d’assurer la souveraineté
alimentaire de la France, ni de répondre au défi
écologique. 

Oui, les revenus agricoles dans notre pays sont
beaucoup trop bas, autour de 1 100 euros en
moyenne nationale, mais avec des disparités très
fortes en fonction des productions et des structures.
Nous ne pouvons accepter que 10 % des éleveurs
gagnent moins de 800 euros par mois, que 25 %
soient sous le seuil de pauvreté, et que 20 % des
agriculteurs ne dégagent quasiment aucun revenu
alors même que vous travaillez largement plus que
50 heures par semaine. 

Votre mobilisation est juste, parce qu’au cri de « nous
voulons nourrir pas mourir », ce que vous voulez
préserver, c’est l’une des plus grandes richesses de
la France : notre capacité à nourrir la population
grâce à nos productions nationales. 

Le président de la République a annoncé au début
du Salon de l’agriculture la mise en place de prix
planchers, sans donner plus de précisions. C’est une
mesure pour laquelle nous nous battons depuis des
années. Les députés communistes ont déposé trois
propositions de loi en ce sens, dont la première dès
2011 ! Il s’agit maintenant de mettre en oeuvre
rapidement cette mesure en veillant à ce qu’elle
bénéficie aux petits et moyens exploitants en
priorité.
 
Pour préserver l’agriculture française, il faudra aller
bien au-delà et s’attaquer à ce qui la ronge : les
accords de libre-échange, la concurrence déloyale
avec les agricultures mondiales. En la matière, la
responsabilité de l’Union européenne est grande. Elle
multiplie les accords de libre-échange et ne remet
pas en cause l'abaissement des droits de douane
avec l'Ukraine. Au nom d’un libéralisme purement
idéologique, elle fragilise notre agriculture et menace
la souveraineté alimentaire de notre pays. 

En outre, en pleine crise agricole, l’Union européenne
veut aussi vous infliger une nouvelle contrainte :
l’obligation de passer non pas un, mais jusqu’à huit
« permis tracteur ». 

VIVRE DIGNEMENT DE VOTRE TRAVAIL
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